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Convention de mise à disposition de broyat de déchets verts à usage agricole 

 

Convention de mise à disposition de broyat  

de déchets verts à usage agricole 
 

Entre les soussignés : 

 

1. VALORIZON 

Le syndicat mixte de valorisation et de traitement des déchets ménagers et assimilés 

de Lot-et-Garonne à vocation départementale, ValOrizon, sis 16, route de Saint-Léon 

47160 DAMAZAN, représenté par son Président en exercice, Monsieur Ludovic 

BIASOTTO. 

Ci-après dénommé ValOrizon, 

 

2. La Communauté de Communes du Pays de Lauzun (CCPL) 

La CCPL, sis, 5 Rue Pissebaque, 47410 LAUZUN, représentée par son Président en 

exercice, Monsieur Jean-Pierre BARJOU. 

Ci-après dénommée la CCPL, 

 

3. L’exploitant bénéficiaire 

A compléter 

Ci-après dénommé l’exploitant bénéficiaire, 

 

Ensemble désignés « les Parties ». 

 

Préambule : 

Dans le cadre de sa politique de valorisation des végétaux collectés sur le territoire, la 

Communauté de Communes du Pays de Lauzun, en partenariat avec ValOrizon, 

souhaite développer une filière locale de valorisation agricole du broyat issu des 

végétaux réceptionnés sur la déchèterie intercommunale de Miramont-de-Guyenne. 

 

Après broyage et sous réserve du respect des exigences réglementaires applicables, 

ce matériau peut être valorisé en agriculture en tant que matière fertilisante. 

 

Conformément aux dispositions du Code rural et de la pêche maritime (CRPM) 

relatives à la mise sur le marché des matières fertilisantes et des supports de culture, 

le broyat peut être mis à disposition et utilisé sans autorisation individuelle de mise sur 

le marché ni plan d’épandage, dès lors qu’il satisfait aux exigences de la norme NF U 

44-051 relative aux amendements organiques, sous la dénomination « 7. Matières 

végétales en mélange ». 
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Le respect de cette norme confère au broyat le statut de produit fertilisant normalisé, 

destiné à un usage agricole, et permet sa valorisation dans le cadre des dispositions 

prévues par le CRPM. 

 

Afin de garantir la conformité du produit, sa qualité agronomique ainsi que son 

innocuité pour les utilisateurs et l’environnement, des analyses réglementaires sont 

réalisées selon les critères suivants : 

• Critères physiques : granulométrie, humidité ;  

• Critères agronomiques : teneur en matière organique et éléments fertilisants 

(N, P, K) ;  

• Critères sanitaires et environnementaux : éléments traces métalliques 

(ETM), composés traces organiques (CTO), paramètres microbiologiques, 

inertes et impuretés.  

 

Une analyse initiale complète est réalisée lors de la mise en place de la filière afin de 

caractériser le produit. 

Des analyses de suivi sont ensuite effectuées selon les fréquences prévues par la 

norme, en fonction des tonnages annuels traités. 

Avec un tonnage annuel estimé à environ 1 400 tonnes de déchets verts sur le site de 

Miramont-de-Guyenne, les fréquences minimales applicables sont les suivantes : 

• Analyses agronomiques : 3 fois par an ;  

• Éléments traces métalliques (ETM) : 2 fois par an ;  

• Critères microbiologiques : 2 fois par an ;  

• Inertes et impuretés : 2 fois par an ;  

• Composés traces organiques (CTO) : 1 fois par an. 

 

Article 1 — Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques, 

administratives et opérationnelles de mise à disposition de ce produit « broyat » entre 

les Parties, dans le respect des exigences réglementaires et des objectifs de 

valorisation locale de la biomasse. 

 

Cette mise à disposition peut intervenir selon deux modalités : 

1. Valorisation sur plateforme agricole (modèle prioritaire) 

L’exploitant agricole est lauréat de l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) attribué le     

8 décembre 2025 pour le stockage et la valorisation des végétaux à la ferme. 

Dans ce cas, le broyat issu des végétaux stockés sur l’exploitation est valorisé 

directement sur les parcelles agricoles du lauréat, conformément à la convention de 

partenariat dédiée (cf. convention de partenariat pour la valorisation des végétaux à la 

ferme « VEGETAUX_AMI agri 2025_CCPL agri 1/2/3 »). 
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Ce modèle constitue le mode de valorisation privilégié. 

2. Valorisation via la plateforme de la CCPL 

En période de fortes précipitations, lorsque les conditions d’accès aux plateformes 

agricoles ne permettent pas la circulation des camions, ou en cas d’indisponibilité des 

moyens humains ou matériels nécessaires au transport des bennes, la CCPL met à 

disposition une plateforme de stockage temporaire située à proximité immédiate de la 

déchèterie. 

Cette plateforme permet : 

• D’assurer la continuité du service de rotation des bennes ; 

• D’optimiser les coûts de transport ; 

• De permettre une seconde voie de mise à disposition du broyat auprès des 

exploitants agricoles locaux. 

Dans ce cadre, ValOrizon organise les opérations de broyage sur l’ensemble des sites 

de stockage et réalise les prélèvements nécessaires aux analyses réglementaires 

auprès d’un laboratoire accrédité. 

La présente convention encadre cette mise à disposition en tant qu’amendement 

organique et précise les responsabilités de chacune des Parties. 

Article 2 — Origine et nature du broyat 

Le produit mis à disposition dans le cadre de la présente convention est issu de la 

transformation par broyage de végétaux collectés sur la déchèterie intercommunale 

de Miramont-de-Guyenne, exploitée par la Communauté de Communes du Pays de 

Lauzun. 

Les végétaux réceptionnés sont principalement constitués de matières végétales en 

mélange, comprenant notamment : 

• Tailles de haies ;  

• Branches et produits d’élagage ;  

• Feuilles ;  

• Tontes ;  

• Autres résidus végétaux compatibles avec la filière de valorisation.  

À ce jour, le règlement intérieur de la déchèterie autorise notamment la réception des 

tontes et des feuilles dans ce flux. 

Dans le cadre de la préparation du produit, la CCPL, par l’intermédiaire des agents 

valoristes de la déchèterie et des chauffeurs assurant la rotation des bennes, met en 

œuvre les moyens nécessaires pour limiter la présence d’éléments indésirables ou 

non conformes (plastiques, métaux, gravats ou autres matières non végétales). 
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Toutefois, compte tenu de l’origine des apports, réalisés par des usagers particuliers 

et professionnels, ainsi que de la saisonnalité des flux collectés, une variabilité de 

composition peut être observée. 

La conformité du produit à la norme NF U 44-051 est vérifiée par des contrôles 

analytiques réalisés conformément à la réglementation en vigueur, préalablement à sa 

mise à disposition pour un usage agricole. 

Article 3 — Statut du matériau 

Sous réserve du respect des exigences de la norme NF U 44-051 et de la réalisation 

des contrôles analytiques réglementaires, le broyat de déchets verts objet de la 

présente convention est valorisé conformément aux dispositions du Code rural et de 

la pêche maritime relatives aux matières fertilisantes et aux supports de culture. 

À ce titre, le broyat, sous la dénomination « Matières végétales en mélange », bénéficie 

d’une mise sur le marché par voie de normalisation et ne relève plus du statut de 

déchet pour les usages couverts par cette réglementation. 

Le matériau est ainsi mis à disposition en tant qu’amendement organique destiné à un 

usage agricole. 

L’exploitant bénéficiaire s’engage à utiliser ce produit exclusivement dans le cadre de 

son activité agricole et conformément aux bonnes pratiques agronomiques, 

notamment pour : 

• Le paillage ;  

• L’amendement organique des sols ;  

• Le compostage ou l’utilisation en tant que structurant.  

L’exploitant bénéficiaire s’interdit toute utilisation non conforme à sa destination 

agronomique, ainsi que toute revente ou cession à un tiers sans accord préalable des 

Parties. 

 

Article 4 — Modalités pratiques 

Une fiche de traçabilité, annexée à la présente convention, précise notamment : 

• L’identité des exploitants bénéficiaires ; 

• Les dates de mise à disposition ; 

• Les quantités retirées ; 

• L’usage prévu ; 

• Les observations éventuelles sur la qualité du broyat ; 

• Les résultats des analyses réglementaires. 

 

Pour les plateformes agricoles, le broyat est valorisé directement par l’exploitant 

concerné. 
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Pour la plateforme de la CCPL, chaque exploitant assure, avec ses propres moyens 

matériels (tracteur, remorque, chargeur…), le retrait et le transport du broyat vers son 

exploitation dans un délai de 24 heures suivant la session de broyage. 

 

Les tonnages disponibles sur la plateforme de la CCPL ne sont pas garantis. Leur 

répartition entre exploitants s’effectue selon les besoins identifiés et les capacités 

logistiques de chacun. 

Article 5 — Engagements de l’exploitant bénéficiaire 

L’exploitant bénéficiaire s’engage à : 

• Utiliser le broyat exclusivement sur son exploitation ; 

• Respecter les usages agricoles prévus par la présente convention ; 

• Ne pas céder, revendre ou détourner le broyat de sa destination ; 

• Compléter les documents de suivi et de traçabilité (fiche en annexe de la 

convention) ; 

• Informer la CCPL et ValOrizon de toute anomalie ou non-conformité constatée. 

Article 6 — Responsabilités 

À compter de la remise du broyat, l’exploitant bénéficiaire en assume l’entière 

responsabilité. 

ValOrizon et la CCPL ne peuvent être tenus responsables : 

• Des conditions de transport ; 

• Des modalités de stockage temporaire ; 

• Des conditions d’utilisation ; 

• Des conséquences liées à un usage non conforme. 

L’exploitant reconnaît avoir été informé de la nature du matériau mis à disposition. 

Article 7 — Durée 

La présente convention prend effet à compter de sa date de signature. 

Elle est conclue pour une durée d’un (1) an. 

Elle pourra être reconduite tacitement par périodes annuelles successives, sauf 

dénonciation par l’une des Parties par lettre recommandée avec accusé de réception, 

avec un préavis de deux (2) mois. 
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Article 8 — Traçabilité et contrôle 

ValOrizon et la CCPL tiennent à jour un registre de suivi des flux de végétaux issus de 

la déchèterie de Miramont-de-Guyenne. 

Ce registre comprend notamment : 

• Les dates de dépôts ; 

• Le nombre de bennes orientées vers chaque plateforme ; 

• Les volumes ou tonnages estimés ; 

• L’identité des exploitants bénéficiaires. 

ValOrizon et la CCPL se réservent la possibilité de contrôler l’usage effectif du broyat 

dans le cadre du suivi de la filière chez l’exploitant bénéficiaire. 

Article 9 — Résiliation 

En cas de non-respect des engagements prévus par la présente convention, 

notamment en cas de revente, d’usage non autorisé ou de stockage irrégulier, la 

convention pourra être résiliée de plein droit par ValOrizon, sans indemnité, après mise 

en demeure restée sans effet. 

Article 10 — Litiges 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera 

d’abord l’objet d’une tentative de règlement amiable entre les Parties. 

À défaut d’accord, le litige relèvera de la compétence du tribunal administratif 

territorialement compétent. 

Article 11 : Annexe 

➔ Fiche de traçabilité des lots de broyat issus de la plateforme CCPL à côté de la 

déchèterie de Miramont-de-Guyenne 

Une fiche par exploitant agricole 

 

Fait en 3 exemplaires originaux, sur six pages 

A …………………………… le ………………………………… 

Signature précédée de la mention "lu et approuvé"         

Pour le Syndicat ValOrizon,      Pour l’exploitant,   

 

 

Pour la CCPL, 
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